
 
Stage de Master : « Co-création de politiques publiques locales et 

développement durable : la question des non-participants » 

 

Contexte du stage 

Aujourd’hui, les territoires sont confrontés à une multitude de défis. D'une part, ils doivent 

répondre aux exigences de l’Agenda 2030 pour le Développement Durable, adopté en 2015 

par les États membres de l'Organisation des Nations Unies (ONU), qui comprend 17 Objectifs 

de Développement Durable (ODD). Ces ODD se cristallisent au niveau local, où citoyens et 

organisations publiques sont confrontés quotidiennement à la nécessité de trouver des 

solutions innovantes (Hofstad et al., 2021). D'autre part, les territoires doivent également faire 

face à des problématiques politiques, telles que la défiance envers les institutions, le déficit de 

participation citoyenne et le manque de cohésion sociale (cf. CEVIPOF, 2024). Pour aborder 

ces défis liés au développement durable et aux questions démocratiques, un nombre croissant 

de territoires se tournent vers la co-création, une approche innovante de fabrique de politiques 

publiques. La co-création de politiques publiques fait référence à un processus collaboratif 

réunissant citoyens, gouvernements, et autres acteurs locaux et visant à développer des idées 

innovantes et adaptées en mobilisant les connaissances, expériences et ressources de 

chacun (Torfing et al., 2019). 

Bien que la co-création soit présentée comme un outil innovant pour promouvoir des politiques 

publiques adaptées aux besoins locaux, elle échoue souvent à inclure les populations les plus 

vulnérables et éloignées (Brandsen, 2020 ; Steen et al., 2018). Ce projet de recherche est 

soutenu par le Réseau de Recherche sur l’Innovation (RRI) via le Bonus CDC-RRI, et s'inscrit 

dans une démarche visant à mieux comprendre pourquoi certains groupes de la population ne 

participent pas aux processus de co-création de politiques publiques. Il vise à explorer 

comment les organisations publiques locales peuvent surmonter les obstacles à la 

participation de ces publics éloignés, afin de rendre ces démarches plus inclusives.  

Le projet propose une étude qualitative basée sur plusieurs cas (des territoires ayant 

récemment mis en œuvre des processus de co-création de politiques publiques liées au 

développement durable), avec une attention particulière portée sur les non-participants. 

L’objectif est d’explorer les raisons de leur non-engagement, leurs perceptions de ces 

démarches et les ajustements nécessaires pour les inciter à participer. Des tentatives mises 

en place pour atteindre les publics éloignés ainsi que leurs effets sur la (non-) participation 

seront également étudiés. À travers une série d’entretiens et d’enquêtes de terrain, ce projet 

apportera des recommandations concrètes pour améliorer l’inclusivité des processus de co-

création de politiques publiques locales. 

Ainsi, ce projet de recherche contribuera non seulement à la littérature académique sur la co-

création et l’innovation publique, mais fournira également des outils pratiques aux collectivités 

locales pour renforcer la participation citoyenne et soutenir la transition vers des solutions 

durables adaptées aux contextes territoriaux. 

Objectif du stage  

L’objectif du stage est d'explorer la question de la non-participation aux processus de co-

création, tant sur le plan théorique (à travers une revue de la littérature) que sur le plan 

empirique (par la collecte et l’analyse de données qualitatives). 

 



 
Missions à réaliser dans le cadre du stage  

La/ le stagiaire participera aux activités suivantes : 

• Réalisation une revue bibliographique sur la non-participation 

• Organisation et préparation d’études de terrain  

• Collecte de données via des entretiens semi-directifs et potentiellement des temps 

d’observation 

• Traitement et analyse des données collectées (logiciel NVivo) 

• Rédaction de notes de synthèse pour les collectivités étudiées  

• Valorisation des premiers résultats (préparation de présentations pour des ateliers de 

recherche et/ou des congrès, rédaction de textes accessibles au grand public, etc.)   

Dates et conditions de déroulement de stage  

Ce projet se déroulera sur une durée de 5 à 6 mois entre février/mars et juillet/août 2025, avec 

une possibilité d’ajuster le début et la fin du stage au sein de cette période. Le stage sera basé 

à Saint-Étienne au sein de l’Institut Henri Fayol de l’École des Mines.  

Indemnité de stage : environ 550€/mois ; prise en charge des frais de mission.  

Le stage sera supervisé par Magdalena POTZ, Maître de Conférences à l’École des Mines de 

Saint-Étienne.  

Profil recherché  

Le stage s’adresse à des étudiantes et étudiants de niveau Master 2 recherche (de préférence) 

en sciences de gestion et sciences politiques.  

Comment candidater ? 

Envoyez votre CV et une lettre de motivation à magdalena.potz@emse.fr avant le 20 

décembre 2024, en mettant « Candidature stage co-création » dans l’objet du mail.  

Les entretiens auront lieu début janvier 2025 et pourront être organisés en visio-conférence.  
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